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Type carburant Nombre de stations

À ouvrir 49

GNC 25

GNL 2

GNL, GNC 22

Ouverte 116

GNC 83

GNL 4

GNL, GNC 29

Total général  165

Parc véhicules GNV 11 2019 Nombre  

Poids lourds 3 513 

Bennes à ordures 1 902

Véhicules spécialisés 1 396 

Total transport marchandises 6 811 

Bus 3 390 

Autocars 230 

Total transport de voyageurs 3 620 

total  10 431

Que sont les garanties d’origine ?
Le dispositif des garanties d’origine (GO) assure la traçabilité du biomé-
thane injecté dans les réseaux de gaz naturel et des transactions associées. 
Une fois injecté dans le réseau, le biométhane se mélange au gaz naturel.
Il n’est alors plus possible de les distinguer. Les garanties d’origine per-
mettent d’assurer la traçabilité du biométhane injecté, pour répondre aux 
attentes de tous les utilisateurs soucieux de consommer un gaz plus res-
pectueux de l’environnement. Chaque mégawatt-heure de biométhane 
injecté donne lieu à l’émission d’une garantie d’origine identifiée, grâce 
notamment à son lieu de production et aux déchets utilisés. Ainsi, l’utilisa-
teur sait que le gaz qu’il consomme correspond à une quantité de biomé-
thane effectivement produite.

Et la fiscalité du GNV ?
La loi de finances 2019 conforte les dispositions fiscales déjà prises en 
faveur du GNV. Ainsi, la taxe carburant (TICPE) pour le GNV est gelée à sa 
valeur 2018 jusqu’en 2022 (taux à un niveau de 0,077 €/kg pour le GNV 
vs 0,59 €/L pour le diesel). 

Le dispositif de suramortissement pour l’achat de véhicules industriels 
GNV est quant à lui prolongé jusqu’en 2021 et élargi : 120 % pour les 
véhicules de 2,6 t à 3,5 t ; 160 % pour les véhicules entre 3,5 t et 16 t ; 
140 % pour les véhicules entre 16 t et 44 t.

Les prix à la pompe du GNV sont, en moyenne, de 20 % inférieurs à ceux 
du diesel. Ils s’expriment en kg, en sachant qu’avec 1 kg de GNV on par-
court la même distance qu’avec 1 litre de diesel. Ci-dessous, à titre d’il-
lustration, une décomposition du prix de GNV à la pompe (hors TVA) :

1 -  Le coût de la molécule gaz est fixé sur les marchés via des contrats à 
long terme. En France, il est le plus souvent indexé sur l’indice PEG 
(Point d’Échange Gaz), à l’instar du prix du diesel indexé, lui, sur le 
Brent. Sa valeur et ses évolutions dans le temps sont consultables sur 
le site Powernext.

2 -  Les frais d’acheminement correspondent aux frais de transport du gaz 
jusqu’à la station (via les réseaux de gaz pour le GNC et par camion 
citerne depuis un terminal méthanier pour le GNL).

3 -  Les coûts de distribution comprennent la construction, l’exploitation 
et la maintenance de la station. À la différence du diesel, l’infrastruc-
ture est une composante majeure du prix à la pompe du GNV.

4 -  La TICPE (Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits Énergé-
tiques) est une taxe gouvernementale dont le taux est défini par l’ar-
ticle 265 du code des douanes. (cf. notre synthèse sur le plan fiscal).

Comprendre 
le prix à la pompe 
du GNV
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MARCHÉ DU VÉHICULE ÉLECTRIQUE, 
TOUT RESTE À FAIRE
LE MODE ÉLECTRIQUE FAIT L’OBJET D’UN SUPPORT TRÈS IMPORTANT DE LA PART DE NOMBREUX ACTEURS DE LA FILIÈRE VI–VUL 
(POUVOIRS PUBLICS, COLLECTIVITÉS, CONSTRUCTEURS… ) SUR LA BASE D’ARGUMENTS THÉORIQUES SÉDUISANTS, QU’IL VA DORÉNAVANT 
FALLOIR TRANSFORMER EN UNE VÉRITABLE FILIÈRE À CRÉER, NOTAMMENT EN MATIÈRE D’OFFRE DE VÉHICULES ET D’INFRASTRUCTURES.

L’AVERE/URF (l’Union Routière de France), a initié le pilotage d’un Groupe de 
Travail Filière Métier pour étudier les conditions de développement des véhi-
cules industriels électriques (du véhicule utilitaire léger jusqu’au 44 tonnes). 
Ce groupe a réuni l’ensemble des parties prenantes impliquées dans le déve-
loppement de l’électromobilité dans le transport routier de marchandises :

Constructeurs, distributeurs et réparateurs de véhicules industriels, fabri-
cants de batteries, infrastructures de recharges, transporteurs et loueurs, 
logisticiens, producteurs et distributeurs d’énergie, les administrations 
publiques (ADEME, DGE, DGEC).

Un livre blanc a concrétisé ce groupe de travail avec pour objectif :
  d’établir un état des lieux de l’offre actuelle des véhicules industriels élec-
triques et confirmer sa pertinence pour certains usages du transport rou-
tier (distances et tonnages) ;
  d’énoncer ses perspectives de développement dans le respect de la neu-
tralité technologique et énergétique ;
  de formuler des propositions aux pouvoirs publics pour accélérer le déve-
loppement de la filière électrique.

Les points clés à retenir concernent les batteries et les réseaux de 
recharges, ainsi que les nécessaires déterminations d’un TCO (Total Cost of 
Ownership - coût global de possession).

La question du TCO 
Les prix d’acquisition ou de location des véhicules sont donc cal-
culés au plus juste, il convient  de tendre vers un TCO du véhicule 
qui soit étendu aux infrastructures nécessaires en intégrant :

  La valeur résiduelle du véhicule et de la batterie en fonction  
de son usage et de son vieillissement ;

    l’évolution du prix de l’électricité et de sa fiscalité ;

   l’évolution des coûts d’usage des infrastructures ;

  le coût de la réorganisation des flux logistiques avec les temps  
de recharge qui immobilisent le véhicule.

Tous ces surcoûts sont difficilement chiffrables, mais ils viennent 
grever l’avantage procuré par les faibles coûts de l’électricité 
et de la maintenance, rendant encore lointaine l’atteinte d’un 
modèle économique viable du VI , (Véhicule Industriel électrique).

FRÊT LONGUE DISTANCE (hydrogène) 
>800 km sur autoroute 

 
> 425 kW 
>500 kWh 

Distance > 600 km

LIVRAISON RÉGIONALE 
Utilisation périurbaine 

 
> 225 kW 

> 220 kWh 
Distance > 350 km

LIVRAISON URBAINE 
Utilisation urbaine 

 
> 125 kW 
> 90 kWh 

Distance > 200 km

CONSTRUCTIONTRANSPORT PUBLIC

AUTOCAR 
Utilisations diverses 

 
> 225 kW 

> 175 kWh 
Distance  200 km

BUS 

 
> 325 kW 

> 350 kWh 
Distance  500 km

CONSTRUCTION 

 
Batterie 48 V 
PHEV 3 km

TYPES DE CAMIONS ÉLECTRIQUES EN 2030
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Les batteries et leur environnement  points clés
Leur maintenance
Les batteries des véhicules industriels électriques ne 
nécessitent aucune maintenance. Leur surveillance est 
assurée par l'électronique de gestion et de contrôle, le 
BMS (Battery Management System) qui assure trois 
fonctions : la sécurité en prévenant les événements cri-
tiques, la performance en augmentant la durée de vie 
de la batterie, et la communication en échangeant les 
données avec le système hôte.

Durée de vie 
Pour des batteries à recharge au dépôt, ou au centre 
logistique, elle s’exprime en nombre de cycles de charge 
et de recharge. Un cycle représente une recharge com-
plète, soit 80 % de la capacité totale du pack batte-
ries, sachant qu’il est usuel de considérer un nombre 
de jours d’utilisation de 300 jours / an pour un véhicule 
lourd urbain (camion et bus).
Le remplacement du pack batteries après 2 500 cycles 
(soit environ 7 à 8 ans) est désormais confirmé, et les 
3000 cycles ne sont pas un objectif irréaliste. Ils doivent  
constituer le référentiel des années à venir. 

Temps de recharge
Les technologies les plus avancées acceptent des cou-
rants de charge de plus en plus élevés. Le temps de 
recharge de la batterie (rapidité de charge) dépend 
directement de la puissance que peut offrir l’instructeur 
de recharge et de ce que le véhicule est capable d’ab-
sorber. Par exemple, un véhicule déchargé disposant 
d’une batterie de 200 kWh sera rechargé en 4 heures 
avec un dispositif de charge d’une puissance de 50 kW, 
le standard de charge européen étant le Combo CCS 2.

La maintenance des véhicules 
La maintenance des véhicules représente traditionnel-
lement un poste très important dans le coût d’exploi-
tation des flottes de véhicules lourds. Pour le véhicule 
électrique, on obtient :
  La réduction de plus de 50 % de l’utilisation du système 
de freinage grâce à la récupération d’énergie à la décé-
lération, ce qui induit des économies sur les plaquettes 
de freins, disques, etc... ;

  la suppression de l’embrayage et de la boîte de vitesses 
ou de la boîte automatique avec son convertisseur 
(très sollicités en usage urbain) ;
  la fin de la vidange d'huile, puisqu'un moteur élec-
trique ne nécessite pas de lubrification ;
  la suppression des courroies (alternateur, compres-
seurs, servitudes).

Les exploitants de bus électriques et des premières 
flottes de camions électriques soulignent les économies 
qui portent sur les pièces de rechange, mais aussi sur la 
main d’œuvre. 
C’est globalement une réduction de coût de la mainte-
nance d’environ 25 à 35 % que l’on pourrait escompter, 
suivant les premières estimations et expérimentations 
qui ont été menées.

Les infrastructures de recharge 
Le poids lourd électrique disposera, pour les premières 
versions, de batteries lui conférant une autonomie de 
l’ordre de 100 à plus de 200 kilomètres. Ces caracté-
ristiques correspondent en premier lieu à des véhicules 
de type porteur, effectuant des livraisons en ville depuis 
les centres logistiques périurbains ou des missions 
urbaines, la réponse à ces besoins étant :
  recharge des véhicules électriques au dépôt, lesquels 
doivent être équipés d’infrastructures de charge pen-
dant la nuit (durée de 6 à 8 heures) ;
  mise en place de bornes de recharge sur les lieux de 
chargement/déchargement, permettant des recharges 
(rapides) intermédiaires ;
  développement d’un maillage de stations sur des axes 
de longue distance, en lien avec le développement 
d’outils de réservation et de paiement.

Les structures de recharge pour véhicules lourds déjà 
déployées permettent une recharge avec des bornes 
d’une puissance de 50 à 100 kW. À très court terme, les 
bornes disponibles permettront des puissances allant 
jusqu’à 150 kW. Ces solutions permettent d’envisager 
un temps de recharge plus court et donc la possibilité 
d’une utilisation densifiée du véhicule. 

LES BATTERIES ET LEUR ENVIRONNEMENT : POINTS CLÉS 



UN POINT D’ATTENTION, LES CONTRAINTES DE SÉCURITÉ

LES PROPOSITIONS DE LA FILIÈRE POUR
FAVORISER LA TRANSITION VERS LES
VÉHICULES INDUSTRIELS ÉLECTRIQUES

Il existe encore à ce jour des contraintes norma-
tives  considérables : une limite de dix prises de 
7 à 10 kW sur un même emplacement, avec un 
 besoin en superficie très important pour des rai-

sons de sécurité. Il n’est pas possible d’obtenir 
d’autorisation pour plus d’une prise de recharge 
de plus de 50 kW, pour des questions de puis-
sances disponibles, de sécurité, de normes, etc… 

une prise de 150 kW a un coût de 60 à 80 000 €, 
sans compter les investissements ICPE (Instal-
lation Classée pour la Protection de l'Environne-
ment) exigés pour ces puissances….

Soutenir les investissements  grâce au dispositif de 
suramortissement pour les véhicules lourds utilisant 
l’énergie électrique, l’hydrogène, le GNV/bio GNV ou le 
bioéthanol. Il conviendrait également de bâtir une fis-
calité stable, lisible et prévisible, demande applicable à 
toutes les nouvelles technologies. 

L’exemption de poids pour les poids lourds élec-
triques à hauteur de 2 tonnes  
L'article 20 modifie la directive 96/53/CE du Conseil  
« poids et dimensions  , dans laquelle les poids lourds 
à zéro émission bénéficient d'une allocation de poids 
supplémentaire de 2 tonnes.

Favoriser le développement des infrastructures de 
recharge  
Soutien aux initiatives privées, bornes publiques,  
équipement des centres logistiques. 

Mettre en œuvre des aides à l'usage telles qu’une tari-
fication spécifique de péages.
Ces incitations peuvent être monétaires (gratuité des 
péages routiers ou du stationnement) ou non moné-
taires (voies et stationnements réservés, plages de 
livraison élargies).

Encourager les expérimentations 
L’État doit par ailleurs favoriser le déploiement d’ini-
tiatives locales et/ou régionales regroupant acteurs 
publics et entreprises, comme par exemple les projets 
« Zéro Émission Valley  en Auvergne-Rhône-Alpes ou 
encore « HyPort  en Occitanie. 

Développer les compétences et la formation 
La filière recommande le soutien par l'État, les OPCO 
et les instances régionales de dispositifs permettant  
d’adapter les parcours de formation aux nouvelles 
technologies.
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Source : Guillaume Darding

Combo CCS (DC) jusqu'à 350 kW

Standard de charge rapide (DC) 
développé par les constructeurs
européens et américains

Type de charge Charge lente DC Charge accélérée DC Charge haute puissance DC

Puissance 20-25 kW 50 kW 150-350 kW 

Temps de charge  6 à 8 heures 2 à 4 heures Environ 1 heure
(référence bus ou camion 
200 kWh) 
 
Design
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LES TYPES DE CHARGES
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Une conjoncture favorable, 
mais la prudence reste 
de mise
La distribution VI évolue dans le marché en haut de cycle que nous connaissons en 2019, ce qui en tendance 
permet au secteur d’évoluer dans un contexte globalement favorable.
Quelques points conjoncturels viennent nuancer ce propos, tels que l’évolution des prix de ventes, que ce 
soit en VN (Véhicules Neufs) ou en VO (Véhicules d'Occasion), qui reste contrainte à la hausse malgré des 
volumes importants. La question des délais est naturellement soulevée, compte tenu des niveaux élevés de 
commandes générés entre 2018 et début 2019. 
Sur le plan structurel, on note l’inquiétude maintenant récurrente concernant le marché de seconde main 
du tracteur routier, dont le niveau de stock (et de prix par conséquent) pose question, du fait de la rotation 
élevée du parc depuis plusieurs années. On notera enfin une problématique d’emplois rencontrée d’ailleurs 
dans l’ensemble de la filière « transport ».
Quant à la question des nouvelles énergies, le niveau d’offre incomplet et le marché encore naissant ne per-
mettent pas, à ce stade, d’en faire immédiatement un point clé pour les réseaux.



DISTRIBUTION VI

Délais de livraison
Les délais de livraison n’ont pas évolué depuis juin dernier, alors que le marché s’est considérablement ralenti.  
Ils sont de 74 jours vs 76 jours en juin, ce qui est historiquement bas (ils étaient de 114 jours en juin 2018). La moitié 
des experts ont fait ce constat, alors que 44 % les voient augmenter.
Pour les carrossiers, les délais se raccourcissent, puisqu’ils passent de 147 jours en juin à 119 en décembre,  
ils étaient même à 152 jours en juin 2018. Cependant, la grande majorité des experts les estiment en hausse.

VI Neufs
La fin de l’année 2019 n’a pas été profitable pour les dis-
tributeurs des VI tracteurs. En juin, ils étaient en avance 
sur 2018 avec des commandes en hausse de 4,0 %, mais 
le deuxième semestre a été creux et leurs commandes 
reculent finalement de 12,9 % par rapport à l’année der-
nière. Les trois quarts affichent un recul moyen de 22,6 %.
Pour les porteurs, la situation est comparable. Ils affi-
chaient un beau + 11,8 % de commandes en juin et six 
mois plus tard, ils sont à - 10,2 % par rapport à 2018. 
Cependant, seule la moitié des distributeurs voient leurs 
commandes baisser, et un tiers se maintenir.

Prix des véhicules
Les prix des tracteurs restent stables. Ils ont un peu pro-
gressé, pour la moitié des concessionnaires, de 3,6 %, ce 
qui est compensé par une baisse de 4,0 % chez un quart 
d’entre eux. Globalement, la progression est de 0,9 %.
Les porteurs sont un peu plus favorisés, avec 2,3 % de 
hausse, qui se décompose avec la moitié de progression, 
+ 4,8 % en moyenne, un tiers qui se sont maintenus et 
très peu de baisse.

Parc VI
88 % des investissements de VI sont consacrés au rem-
placement du matériel. Ce résultat est en progression 
par rapport à 2018, puisqu’alors c’était 85 % des inves-
tissements. Seulement 12 % servent à une extension du 
parc. Cet indicateur varie sensiblement de façon inverse 

aux immatriculations : plus elles baissent, plus il aug-
mente. Du côté du parc global des VI, peu d’experts sont 
optimistes. Plus de 61 % d’entre eux le jugent stable.

VUL neufs
Le marché est plutôt variable. Il affiche une hausse 
moyenne de 9,0 %, mais les résultats sont différents 
d’une concession à l’autre. Un tiers de notre panel 
affiche une hausse des commandes, en moyenne de  
53 %, un tiers maintient ses carnets de commande, de 
2018, et un tiers les voient baisser de 24 %.
Les prix des véhicules sont stables, avec une hausse 
moyenne de 1,5 %, proche de l’inflation globale.

Réparation et SAV
La part du SAV dans l’activité des concessions a progressé 
avec le recul des commandes de véhicules. Elle est pas-
sée de 32 % à fin 2018, à 35 % actuellement.
En valeur absolue, elle a progressé chez les deux tiers des 
concessionnaires, et l’autre tiers a maintenu son niveau.

Contrats d’entretien
La proportion des contrats d’entretien et de main-
tenance placés lors de la vente de véhicules est res-
tée constante entre 2018 et 2019, à 34 %. Malgré une 
forte progression en juin, elle est revenue au résultat de 
l’année dernière. Elle est stable pour les deux tiers des 
distributeurs.
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119 JOURS
DÉLAI MOYEN
DE LIVRAISON

DES CARROSSIERS
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Environnement
L’achat d’un véhicule de nouvelle technologie, comme le GNV ou l’électrique, n’est pas encore une 
préoccupation très développée chez les acheteurs de VI. Seuls 8 % des clients sollicitent les dis-
tributeurs pour ce type de véhicules, comme en 2018.
Pour le volume d’achat des véhicules de nouvelle technologie, les distributeurs ne sont pas très 
optimistes pour les prochaines années. 61 % voient, dans cinq ans, la part dans les immatricula-
tions de ces véhicules varier entre 0 et 10 %. 39 % la voient dans la tranche 10 à 25 %, et aucun ne 
la voit au-delà de 25 %. Ces résultats sont similaires à ceux de décembre 2018.



Le SAV continue sa progression chez la plupart des 
concessionnaires, et prend plus d’importance dans les 
concessions, avec le recul des ventes de véhicules.

Les contrats de maintenance restent à un niveau élevé : 
33,3 % des ventes de VI.

Les délais de livraison ont bien diminué chez les 
constructeurs, puisqu’ils s’établissent à 74 jours et sont 
raisonnables. En revanche, les délais carrossiers, s’ils 
diminuent, restent élevés, à 119 jours.

88 % des investissements sont consacrés au renouvel-
lement des véhicules. Ce résultat est élevé et ne permet 
pas l’extension du parc VI. Les deux tiers des experts le 
perçoivent comme stable.

Le marché des tracteurs est en net recul en 2019 avec 
- 13 % par rapport à 2018. Pour les porteurs, la dyna-
mique est la même avec une baisse de 10 %.

Les véhicules d’occasion sont également touchés par 
le ralentissement. Les ventes de tracteurs d’occasion 
baissent de 5 %, à l’instar des porteurs d’occasion.

Le prix de vente des tracteurs neufs progresse moins 
que l’inflation, à + 0,9 %, alors que celui des porteurs 
atteint les + 2,3 %. Les perspectives ne sont pas très 
bonnes : - 0,4 % pour les tracteurs en 2020 et + 0,4 % 
pour les porteurs.

Le prix des VO est en recul très net pour les tracteurs 
(- 14,7 %), et plus modéré pour les porteurs (- 3,3 %). 

Les stocks de VO sont importants, surtout chez les 
concessionnaires et les marchands. Même s’ils restent 
contenus chez les distributeurs, ceux-ci s’attendent à 
ce qu’ils remontent l’année prochaine.
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La parole à...

Même si l’actualité sociale est cette année encore agitée, ce  
n’est pas le cas de notre activité qui elle, s’est calmée depuis juin. 
Le nombre d’immatriculations a reculé, et les prises de com-
mande augurent une baisse nette pour 2020. Nous retrouvons des 
cycles connus. 
Le problème des VO, lui, s’installe. Même si nous ne sommes pas 
dans la situation de 2008, le nombre de tracteurs arrêtés va peser 
sur les prix de ventes, et probablement influencer négativement 
les activités de négoce VN et même l’après-vente (le parc rou-
lant n’augmentant pas ou très peu, les VO immobilisés sont des « 
potentiels de réparations » qui restent bloqués). 

Nous allons être également attentifs aux discussions concernant 
le nouveau cadre des contrats de distribution et de réparation. 
Il devient évident que l’arrêt du règlement d’exemption a induit 
une fragilisation importante de nos activités. Cela n’a pas profité 
aux consommateurs finaux. Considérant, par ailleurs, l’entente 
avouée par les constructeurs, cette réforme doit désormais être 
reconsidérée. Contrairement à ce qu’affirmait Frédéric Dard, c’est 
savoir revenir en arrière qui est finalement une forme de progres-
sion !

Pour revenir à notre territoire et à la période post-municipale, 
nous déplorons que les propos restent influencés par des posi-
tions dogmatiques qui nous sont préjudiciables. À nouveau, il faut 
rappeler que les VI représentent moins de 8 % des émissions de 
CO2, loin des 25 % annoncés par l’ADEME, ou même des 50 % de 
la consommation de diesel en ville. Les investissements mis en 
place, s’agissant du transport en commun, sont certes louables, 
mais disproportionnés par rapport au résultat potentiel. Il en va 
de même pour les restrictions de circulation, où l’engorgement 
des axes périphériques entraine une situation pire qu’escomp-
tée, alors que des mesures simples et applicables immédiatement 
pour améliorer la situation existante ne sont même pas considé-
rées. Le CNPA publie également un livre blanc à destination des 
élus que je vous invite à consulter. 

Toujours dans les actions du CNPA, la « Semaine des Services de 
l’Automobile et des Mobilités » aura lieu du 1er au 8 février. Même 
en période difficile, il est important de continuer à nous impliquer 
pour favoriser l’alternance. C’est le meilleur moyen de renforcer 
l’attractivité de nos métiers. Et sur ce point (aussi) le nôtre est 
exemplaire.

NICOLAS LENORMANT
Président du CNPA – branche VI



MARCHÉ VO : DES SUJETS STRUCTURELS
QUITTE À DEVOIR SE RÉPÉTER DEPUIS MAINTENANT TROIS ANS, LE MARCHÉ TRACTEUR CRISTALLISE LES INQUIÉTUDES, EN LIEN AVEC 
PLUSIEURS ANNÉES CONSÉCUTIVES DE LIVRAISONS DE VÉHICULES NEUFS ET DE ROTATIONS ACCÉLÉRÉES DES GRANDS PARCS, 
SUSCITANT DORÉNAVANT UNE TENSION ET DES INQUIÉTUDES DANS LES CIRCUITS DE SECONDE MAIN.

VI d’occasion
Le marché des VI d’occasion a fortement reculé chez les concessionnaires 
de VI. Les ventes de tracteurs ont baissé de 5,2 % en moyenne, alors que 
la moitié des concessionnaires ont subi un recul de 18 %, un quart restant 
stable et un quart ayant réussi à progresser.
Côté porteur, le résultat est comparable, avec une baisse de 5,2 %, une moitié 
des concessionnaires ayant subi un recul de 14 %, un tiers étant resté stable, 
et quelques-uns ayant réussi à légèrement progresser.

Prix de vente et reprises
Déjà en repli en 2018 à - 7,8 %, les prix des tracteurs VO sont en chute libre à 
- 14,7 % en 2019. Cette baisse concerne 83 % des distributeurs.
Pour les porteurs, la situation est un peu moins pire. Le recul est de 3,3 %, 
avec la moitié des distributeurs dont les prix reculent en moyenne de 10 %. 
Les autres sont majoritairement restés stables entre 2018 et 2019.
Les VO en parc-distributeur proviennent en très grande majorité de reprises 
des véhicules lors d’un achat. Cette année, ce sont 70,7 % des véhicules. 
Après une forte augmentation en 2018, le taux se rapproche d’une four-
chette entre 62-65 % historiquement constatée, après être monté à 75,6 %. 
Les autres origines sont stables : les retours de buy-back à 11 %, les achats 
aux constructeurs à 11 % (en légère augmentation), les achats aux confrères 
à 3 % et les achats à des marchands à 4 %.

Délais de revente
À l’instar des stocks qui augmentent chez les concessionnaires, les délais 
de revente sont en nette augmentation. On passe de 74 jours en 2017 à 77 
jours en 2018 et à 112 jours en 2019. Une majorité des experts l’a constaté.
Pour les porteurs, les délais sont également en augmentation, mais dans 
une moindre proportion. Ils passent de 60 jours en 2018 à 77 jours en 2019.

Profil des VO vendus
L’âge des tracteurs en parc n’a pas beaucoup évolué ces dernières années, 
48 % des véhicules ont entre quatre et cinq ans, 13 % ont moins et 37 % plus. 
Le kilométrage des véhicules avait fortement augmenté en 2018 avec 61 % 
des tracteurs présents sur parc qui avaient plus de 120 000 km, mais cette 
proportion revient à un niveau constaté les années précédentes, soit 50 %.
Pour les porteurs, l’âge moyen des véhicules a un peu reculé avec seule-
ment 1,9 % des véhicules ayant trois ans ou moins, 27,8 % de quatre à cinq 
ans et 70,3 % plus de cinq ans.

Écoulement des VO
Pas d’évolution majeure pour les acheteurs de VO. La destination principale 
reste les utilisateurs en France avec 46 % des véhicules (44 % en 2018). L’Eu-
rope reste en seconde place avec 40 % des ventes (41 % en 2018). Les ventes 
hors d’Europe, après une année de net repli à 3 %, reprennent un peu, à 6 % 
de ventes.
En valeur absolue, elle a progressé chez les deux tiers des concessionnaires, 
et l’autre tiers a maintenu son niveau.

  2019 2018 2017 MOY. 5 ANS

3 ANS ET - 15 % 13 % 13 % 14 %

4 À 5 ANS 48 % 45 % 41 % 45 %

6 ANS ET + 37 % 42 % 46 % 41 %

  2019 2018 2017 MOY. 5 ANS

3 ANS ET - 2 % 8 % 9 % 4 %

4 À 5 ANS 28 % 21 % 15 % 28 %

6 ANS ET + 70 % 71 % 76 % 68 %

  2019 2018 2017 MOY. 5 ANS

- DE 120 000 KM 50 % 39 % 53 % 50%

120 000 KM ET + 50 % 61 % 47 % 50%

  2019 2018 2017 MOY. 5 ANS

MISE EN LOCAT. 3 % 5 % 4 % 7 %

FRANCE (UTILISAT.) 46 % 44 % 46 % 41 %

EUROPE 40 % 41 % 42 % 39 %

HORS EUROPE 6 % 3 % 6 % 10 %

AUTRES 5 % 8 % 3 % 3 %

Source : Enquête OVI

ÂGE DES TRACTEURS

ÂGE DES PORTEURS

KILOMÉTRAGE ANNUEL MOYEN DES REPRISES TRACTEURS

DESTINATION DES VO

Stocks VO
Les parcs continuent d’augmenter. Ils étaient plutôt maîtrisés chez les 
concessionnaires en 2018 et sont passés à « hauts » pour 56 % d’entre eux 
en 2019, alors que 33 % restent normaux. Chez les constructeurs, 94 % des 
experts les considèrent comme « hauts », alors qu’ils n’étaient que 69 % à le 
dire en 2018. Chez les marchands, ils augmentent également avec 89 % des 
experts qui les évaluent « hauts » et 11 % normaux. Pour 2020, les experts 
sont pour moitié d’avis qu’ils vont encore augmenter chez les concession-
naires et les constructeurs. Chez les marchands, la situation devrait se 
stabiliser.
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MARCHÉ VO : DES SUJETS STRUCTURELS
QUITTE À DEVOIR SE RÉPÉTER DEPUIS MAINTENANT TROIS ANS, LE MARCHÉ TRACTEUR CRISTALLISE LES INQUIÉTUDES, EN LIEN AVEC 
PLUSIEURS ANNÉES CONSÉCUTIVES DE LIVRAISONS DE VÉHICULES NEUFS ET DE ROTATIONS ACCÉLÉRÉES DES GRANDS PARCS, 
SUSCITANT DORÉNAVANT UNE TENSION ET DES INQUIÉTUDES DANS LES CIRCUITS DE SECONDE MAIN.
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Évolution des immatriculations

IMMATRICULATIONS  
DE VÉHICULES DE PLUS DE 5 TONNES

ÉVOLUTIONS DES IMMATRICULATIONS 
DE TRACTEURS (SOURCE OVI)

ÉVOLUTIONS DES IMMATRICULATIONS 
DE PORTEURS (SOURCE OVI)

ÉVOLUTIONS DES IMMATRICULATIONS 
DE VI (SOURCE OVI)

                        
   1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016  2017 2018 2019 2020 
  

27 824

29 782

26 957

22 970
22 836

26 392

25 659

30 094

27 918

24 460

22 497

24 352

28 892

27 464

57 918

57 700

51 417

45 467

47 188

55 284

53 123

24 753

27 401

16 163

19 707

18 416

20 724

19 220

16 313

27 789

18 054

26 639

23 671

20 849
20 769

24 978

30 103

52 542

57 504

35 533

34 217

47 363

43 378

43 265

37 567

41 685

50 424 

20 176

22 756

24 347

27 668

29 938

16 797 16 707

 22 756

47 119

54 285 

55 000

25 000

30 000

50 424

26 000

49 500

23 500

26 943

27 668
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EN CONCLUSION
Concernant le marché du VI et les immatriculations pour 2020, nous envisageons une baisse globale du marché, 
qui tient aux phénomènes majeurs suivants : un reflux sensible mais logique du marché tracteur, après un exercice 
2019 de très haut niveau (proche des records de 2008 après un premier semestre d’un niveau exceptionnel), après 
quatre exercices consécutifs de hausse qui auront permis de renouveler sensiblement le parc. De plus, la situation 
du TRM s’est complexifiée en cette fin d’année, avec une baisse amorcée des volumes, le « déremboursement » 
des 2 centimes de TICPE, et les problèmes de recrutement confirmés.
Du côté du marché porteur, une décrue dorénavant amorcée après les exercices 2018 et surtout 2019, a permis de 
réaliser un rattrapage, notamment porté par les activités liées au BTP.
Finalement, nous envisageons donc un marché en baisse sensible, qui devrait ramener ce dernier vers un point se 
situant plus ou moins autour de 50 000 unités, tout en considérant qu’il s’agirait à ce niveau d’un marché encore 
positif pour deux raisons majeures : nous avons atteint un haut de cycle exceptionnel en 2019 et il est de plus pro-
bable que 50 000 unités annuelles correspondent au potentiel optimum du marché VI français. 

HYPOTHÈSES 2020 :
UN POINT D’INFLEXION EN COURS DE CONFIRMATION
L’activité économique mondiale pourrait ralentir en 
2020 du fait de tensions commerciales très fortes, 
déjà rencontrées en 2019 (cf. notamment le « match »  
USA / Chine). L’Europe en subira les conséquences, 
mais espère que le dynamisme intra-communautaire 
compensera les manques à gagner des échanges exté-
rieurs, malgré les difficultés des principaux acteurs que 
sont l’Allemagne presque en récession, la Grande-Bre-
tagne qui s’avance à grands pas vers le Brexit, et l’Italie 
dont la situation reste fragile.

La France, du fait d’un marché intérieur très présent, 
devrait amortir ce ralentissement en 2020 après une 
année 2019 qui devrait voir notre niveau de croissance 
excéder celui de notre grand voisin allemand !
Globalement, les planètes restent bien alignées dans 
l’immédiat, croissance, reflux du taux de chômage, 
activité du BTP, taux d’investissements… assurant une 
base positive pour l’an prochain.

Concernant le marché du VI, on doit espérer que sa 
composante GNV poursuive sa trajectoire ascendante, 
afin d’installer durablement un segment  représenta-
tif, dans l’attente de l’émergence d’une offre de véhi-
cules électriques susceptible de répondre aux attentes, 
au moins sur les VUL lourds et véhicules spécialisés 
en applications urbaines, et de créer la base d’un mix 
énergétique applicable au monde du transport.

L’avis de nos experts sur les entreprises françaises :
Elles ralentissent globalement. En effet, 72 % d’entre 
eux considèrent que les grandes entreprises ont une 
activité stable, seulement 11 % qu’elles sont dyna-
miques et 17 % qu’elles sont moroses.
Pour les PME-PMI, le constat est un peu meilleur, avec 
44 % qui les jugent dynamiques, 44 % stables et 12 % 
moroses. Les collectivités publiques sont également 
en recul, avec 28 % qui les évaluent dynamiques, 39 % 
stables, et 33 % moroses.
Côté Transport, les Grandes Flottes restent dyna-
miques pour 56 % des experts, 39 % les jugent stables 
et 6 % moroses. La situation est un peu moins bonne 
pour les PME du Transport avec seulement 31 % des 
experts qui les jugent dynamiques, 67 % stables et 11 % 
moroses.
Au global, après un exercice 2019 de très haut niveau en 
termes de volume d’immatriculation pour l’ensemble 
des marchés de l’utilitaire (VI, semi-remorques, VUL), 
mis en lumière lors de SOLUTRANS, 2020 conserve une 
base favorable grâce à des indicateurs économiques 
encore bien orientés au niveau national, bien que plus 
aléatoires au niveau international.
Il conviendra, enfin, d’intégrer une montée en puis-
sance des réglementations nationales et européennes 
susceptibles d’influer fortement, à terme, sur l’offre et 
la demande du marché et sur l’ensemble des acteurs 
du marché transport, au sens large (constructeurs, 
carrossiers, utilisateurs finaux…).

ÉVOLUTIONS DES IMMATRICULATIONS 
DE TRACTEURS (SOURCE OVI)
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 2019 VAR. / 2018 2020  VAR. / 2019
   (PRÉVISIONS)  

TRACTEURS 30 673 + 2,4 % 26 000 - 13 %

PORTEURS 24 577 + 0,1 % 23 500 - 6,0 % 

TOTAL 55 250 + 2,4 % 49 500 - 10 %




